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			À mon épouse Pascale

	 
			À Thibault, Geoffray, Alizée et Amaury, nos enfants

	 
			À l’ensemble de notre famille

	 
			À Marthe, l’irremplaçable Marthe

	 
			À Barthélémy Aguerre, mon fidèle suppléant, Pierre Moulia, l’Aspois,
 Jacques Pedontaa, le Béarnais, Antoine Nougarède,
 le Bigourdan, et l’ensemble de mes amis pyrénéens

	 
			À tous nos compatriotes qui ont pris 
sur eux de venir à ma rencontre

	 
			À Jean-Luc Tronco et l’ensemble du comité de suivi

	 
			À l’incroyable Zaza, Jean-Christophe Loric, Yohan Dubedout,
 Thibault Girardet, Paul-Antoine Hillaert, 
à tous les amis du MoDem 

	 
			et à tous ceux qui m’ont aidé tout au long de cette marche

	 
			

	 
			À ceux qui pourraient aimer ce que 
je me suis efforcé de faire

	 
			À ceux qui ne s’y retrouveront pas,
 en m’excusant de les avoir dérangés,
 voire profondément contrariés

	 
			À tous ceux qui pourraient avoir envie d’en débattre 
et de prolonger l’action

		

	
		
			Avant-propos

			Le 10 avril 2013, je suis parti à la rencontre des Français. À pied. J’ai pris la route en laissant le champ libre au hasard du chemin et de ses rencontres, sans idée préconçue. J’ai traversé nos campagnes, nos quartiers périurbains, nos cités et nos zones industrielles. Nos friches aussi.

			

			Mes étapes se construisaient au mieux deux jours auparavant, parfois la veille, le plus souvent le jour même. La rencontre imprévue a suscité l’échange. Cette initiative d’inspiration républicaine, je l’ai voulue apolitique, non partisane. Elle constitue pour autant l’acte le plus politique de ma vie, au sens athénien du terme.

			

			Cette marche de huit mois sur plus de 5000 kilomètres m’a donné l’occasion de rencontrer nos compatriotes, simples citoyens ou en charge de responsabilités. J’ai eu la chance de les écouter: maires d’innombrables communes, de grandes villes, élus locaux et parlementaires, préfets, généraux de l’armée et de la gendarmerie nationale, représentants de la justice et magistrats, banquiers, commissaires de police, patrons d’entreprise, délégués syndicaux, représentants religieux, journalistes français ou étrangers, leaders d’opinion, intellectuels, chômeurs, paysans, artisans, penseurs et artistes, certains de renommée internationale…

			

			Au-delà du mandat d’élu, dont chacun de nous s’acquitte quotidiennement, j’ai tenté de comprendre comment notre pays se perçoit lui-même. A-t-il le sentiment de vivre une crise, et, si oui, laquelle? J’en ai retiré la conviction que les Français ont peur. Ils n’ont plus confiance ni en rien ni en personne. Nos concitoyens expriment un profond besoin de parler et d’être écoutés. Ils aspirent à regagner le cœur de la réflexion politique et à s’engager dans les décisions d’avenir. À travers ce récit, j’aimerais donc rendre compte de ces milliers de témoignages reçus, en les portant à l’attention de tous ceux qui pourraient s’y intéresser.

			Il ne s’agit pas ici de produire une expertise des causes et des conséquences de la situation dans laquelle ils ressentent notre pays. Ces analyses existent, et se multiplient de jour en jour. Mais force est de constater que, au regard des Français, elles n’ont ni identifié ni résolu le problème.

			

			Cette démarche a eu la chance d’être suivie au jour le jour par une équipe rapprochée. Un comité de suivi s’est spontanément constitué le 9 avril, composé d’hommes et de femmes qui ne se connaissaient pas la veille, ignorant qu’ils en feraient partie et de quoi il s’agissait. Ils m’ont suivi jour après jour, notant les témoignages que je remontais du terrain, et ceux qui m’étaient directement adressés à l’Assemblée. Au fil du temps, d’autres se sont joints à nous. Peu à peu, ils ont appris à s’accommoder de leurs différences, partageant leurs savoir-faire pour lancer les Cahiers de l’Espoir et rendre compte de la mission que je m’étais assignée. Cette expression passionnée, mais rigoureuse et pertinente, a été relatée sur les réseaux sociaux et sur un site dédié: «Le Député qui marche1». Serait-il alors possible d’imaginer, dans notre monde devenu complexe, d’autres voies de réflexion et d’action pour un peuple qui aspire à redevenir souverain? N’est-il pas aussi pressé de retrouver son histoire que de reconstruire son avenir? Suivant ce qui m’a paru être un devoir impérieux, j’ai porté attention et profond respect à nos lieux de mémoire. Ils constituent aux yeux de nos compatriotes le témoignage de notre histoire, le symbole de notre nation, le garant de son unité et de son futur.

			
				
					 1. www.ledeputequimarche.fr

				

			

		

	
		
			Un beau rêve

			Lourdios-Ichère, dimanche 17 juin 2012, second tour des élections législatives. Je me réveille en sursaut, il est 17 h 50 à ma montre. Douche instantanée et fulgurante, j’enfile mon costume dans la salle de séjour, où seul demeure mon fils aîné, Thibault. Il plonge son regard dans le mien. Je me sens fatigué.

			–	Alors, papa, me dit-il, ton dernier pronostic? Moi, je ne sais plus. Je suis indécis. Jusqu’à aujourd’hui, tu as toujours gagné. J’appréhende, mais…

			J’aime sa manière de ne pas tourner en rond. Il est là, à quelques centimètres de moi. En un instant, je me demande une fois de plus comment nous avons si bien réussi, mon épouse et moi, à donner le jour à cette force tranquille, aux traits saillants et au regard de montagnard.

			–	Tu viens au dépouillement?

			–	Oui, je t’attendais.

			Le réveil brutal, la douche, le contact si direct avec ce fils qui m’a attendu; je sens la plénitude de ma conscience revenir plus rapidement que prévu, tandis qu’une décharge d’adrénaline se déverse dans mes entrailles. Refermant la porte, je lui dis:

			–	Théoriquement, je ne peux pas gagner, pratiquement non plus.

			Et je lui glisse aussitôt à l’oreille:

			–	Pourtant, j’ai l’intime conviction que je ne peux pas perdre. En dépit de tout, je pense que c’est gagné.

			Les voitures sont garées de part et d’autre de la mairie. Un groupe de jeunes gens m’y accueille gentiment, les yeux remplis de questions. Je les salue et m’attarde sur l’une des jeunes filles présentes:

			–	Excuse-moi… Il me semble que je te connais.

			Elle rougit légèrement, mais ne perd rien de son sang-froid.

			–	Nous avons déjeuné tout à l’heure ensemble à la maison. Vous savez, je suis Camille… Avec Geoffray…

			–	Ah oui!

			En cet instant, c’est très certainement la fleur coiffant très joliment sa tête qui m’égare.

			–	Excuse-moi, tu es tellement jolie qu’à chaque fois c’est la même chose, je ne te reconnais jamais.

			Près de son amie Camille, Geoffray, notre deuxième fils, sourit tranquillement.

			

			La salle du conseil de la petite mairie est pleine à craquer, et il y fait très chaud. Je m’assieds entre mon épouse, Pascale, et ma mère, Marie. Il est un peu plus de 18 heures.

			–	Le scrutin est clos, nous pouvons procéder au dépouillement, déclare Marthe avec solennité, tout en réclamant un silence qu’elle obtient instantanément.

			Les noms inscrits sur les bulletins sont déclamés l’un après l’autre. J’ai l’impression que mon adversaire recueille de nombreuses voix. Brusquement, une imperceptible et maléfique inquiétude m’étreint. Elle me relâche immédiatement. Le résultat du vote est sans appel: je fais à nouveau plus de 80% des voix sur mon village.

			La ferveur et l’espoir irrésistible exprimés par de chaleureux applaudissements me vont soudain droit au cœur. Les téléphones carillonnent, égrenant les premiers résultats des petites communes voisines. L’affaire s’annonce vraiment très serrée. Quelques journalistes sont déjà là. L’un d’eux me fait part de son souhait de faire un reportage plus important avant la proclamation des résultats définitifs, qui n’interviendra vraisemblablement que dans deux heures pour l’ensemble de la circonscription. Nous nous dirigeons vers le champ de Cauhapé, un lieu magnifique, face au Layens et à l’Arrayer, les deux points culminants de Lourdios-Ichère, une commune bordée de montagnes.

			–	Pourquoi avoir choisi de ne pas bouger de ce village, si petit, dans la vallée d’Aspe? Pourquoi ne pas vous être installé à Oloron-Sainte-Marie, à Pau ou à Paris?

			–	Mais où donc aurais-je pu vivre une aventure aussi passionnante que la mienne ailleurs que dans cette commune de 159 habitants? Elle m’a donné le jour. Elle m’a éveillé, ivre de liberté, épris d’absolu. Elle m’a vu, tremblant à la porte de l’école, transhumant vers les hauts pâturages, portant le foin à dos d’homme. Elle a fait de moi l’un des plus jeunes maires de France. Elle est aussi le creuset où se sont forgées mon existence et ma raison de vivre, mes intuitions et mes convictions. La formidable aventure de la vie, j’ai eu la chance de la respirer chez moi, en ce lieu si reculé, au milieu des miens.

			Lourdios-Ichère est mon berceau, le seul, l’unique. J’ai été meurtri par le fléau de l’exode rural, une plaie jamais refermée. Elle avait harponné la vie de mon père et de sa génération. J’ai toujours été impressionné par la prescience de mes compatriotes et, en particulier, de mes conseils municipaux successifs. Je n’ai jamais su si cela venait de notre immersion si solitaire dans notre vallée reculée, du contact direct et permanent avec la terre. Ces êtres se sont toujours révélés comme de véritables capteurs d’intuition et de clairvoyance. J’ai appris au fil des années à interpréter leurs réflexions, leurs réactions, leurs enthousiasmes ou leurs indignations. Leur attitude a très souvent été confirmée par des évolutions, des changements. Les réflexions de mon frère Julien, berger, par rapport à de grands événements dont il était pourtant totalement coupé, et que nous évoquions subrepticement, m’ont toujours impressionné par leur justesse de vue, par la projection qu’elles induisent. Cette situation a définitivement ancré en moi la conviction qu’il existe bien une conscience des peuples. Peu importe le lieu où l’on se trouve, tant que votre entourage vous permet d’y accéder. La perception locale et le ressenti universel sont bien les deux extrémités de la même chaîne humaine.

			–	Et que ferez-vous si vous perdez?

			–	Je n’en sais rien. Je crois que je resterai digne. Vous savez, je m’apprête à affronter les deux éventualités avec la même paix intérieure.

			Comment lui expliquer ce que je viens de vivre au cours de ces derniers mois?

			La bataille électorale a été longue et rude. Je suis parti depuis le 15 janvier dernier sans pratiquement revenir. J’ai effectué toute la campagne présidentielle de François Bayrou. Très longtemps, j’ai cru qu’il l’emporterait. Je voyais Nicolas Sarkozy repartir de trop loin à l’issue de son premier quinquennat, et François Hollande, à la recherche d’un second souffle, après la longue primaire socialiste. Mais, dès la mi-février, j’ai eu très nettement l’impression qu’aucun des concurrents ne réussirait, dans les semaines suivantes, à établir cette relation intime et singulière, celle de «la rencontre d’un homme avec la France». J’ai tenté d’expliquer quelques mois auparavant dans Le Retour du citoyen2 pourquoi cette campagne présidentielle serait certainement la dernière du genre «si nous rations le coche une fois de plus». Dans quelques semaines, la France voterait de nouveau, mais rien ne changerait – au contraire.

			Ce théâtre convenu semble déjà lasser les Français. Sur la scène où se jouent prétendument les enjeux nationaux, les préoccupations quotidiennes de nos concitoyens ne trouvent plus leur place. Pas la moindre une de journaux sur la perte de nos 750000 emplois industriels de ces dernières années. Pas un mot convaincant sur la reconstruction d’une nouvelle industrie. Rien non plus de sérieux sur la reconversion énergétique. La situation dramatique de notre agriculture et des hommes qui nourrissent notre pays n’est même pas évoquée. Rien sur l’un des fondements de notre République que constitue notre si ancien contrat territorial. Que dire de l’absence de réponse devant le sort désespéré de nos artisans, de nos commerçants, de nos PME, pas plus que devant l’attente vaine d’un signe à notre jeunesse incrédule?

			La disparition des écoles et autres institutions républicaines de nos villes et villages n’est mentionnée nulle part. La situation des banlieues, comme celle de nos campagnes, est évoquée du bout des lèvres pour mieux l’évacuer. Quant à nos jeunes, si le moindre discours évoque leur existence, pas le début d’une piste innovante, pas le début d’une idée nouvelle sur leur avenir et le moyen de refaire société avec eux. Finalement, pas ou peu de réel débat sur la dette puisqu’il semble convenu, dans le monde politique français, que seuls la Commission européenne et le FMI sont habilités à faire les choix sur la réduction drastique des dépenses d’un État jugé trop dépensier. Ces institutions ont aussi la charge de décréter le retour miraculeux de la croissance le moment venu. Au cours de son discours du Bourget, François Hollande se transcende. Sa furieuse attaque contre la finance imprime dans l’esprit des Français l’image d’un homme réhabilitant une vision politique au service de l’homme. Enfin une expression socialiste, humaine et sociale! Soudain, l’homme est électrisé. Je perçois de-ci de-là l’écho d’un nouvel espoir auquel certains voulaient à nouveau croire… désespérément.

			Pendant ce temps, Nicolas Sarkozy, fidèle à son habitude, remontait du diable vauvert grâce à son incroyable énergie et franchissait toutes les lignes rouges. Mais il avait pris du retard. François Bayrou commença à baisser. Pourtant, son propos était sans ambiguïté, le plus clair de tous, le plus proche de la réalité du pays. Une fois encore, il voulait réduire la dette. Mais les citoyens ne comprenaient plus, dans ce contexte, comment envisager la relance de l’économie. Ils attendaient qu’on leur parle enfin d’eux, qu’on les écoute; qu’on leur parle d’espoir. Ils avaient avant tout besoin d’un horizon favorable avant de consentir légitimement à de nouveaux sacrifices. Le discours européen, sérieux et argumenté de François Bayrou, soigneusement éludé par les deux autres concurrents, ne recueillait plus l’adhésion spontanée. Même son idée de réduire par deux le nombre de députés embarrassait.

			Un mois plus tard, la situation apparut plus claire encore. Elle n’évoluerait guère plus d’ici à l’échéance. Seul Jean-Luc Mélenchon fit de la résistance et enflamma le Capitole de Toulouse et le Prado de Marseille. Il en fut remercié par 11% des Français.

			François Bayrou avait pris soin jusqu’alors de se tenir à égale distance des deux autres candidats. Il les abandonnait à leur bipolarisme devenu indigne de l’Histoire et de l’expression de notre pays. J’étais convaincu que cette ligne resterait la nôtre jusqu’au bout, puisque hélas les Français ne le choisiraient pas cette fois-ci encore. Le jeudi 26 avril 2012, à l’issue du premier tour, il nous réunit, nous, tous ses proches, à notre siège parisien. Je constatai alors, incrédule, que la grande majorité de notre équipe soutenait François Hollande et invitait François Bayrou à en faire de même. Je ne partageais absolument pas l’orientation très majoritaire qui se cristallisait tout au long de cette journée. Elle tournait soudain le dos à des années d’affirmation d’indépendance de notre mouvement qui nous avait coûté tellement cher. C’était le prix à payer pour que notre famille politique se voie enfin, un jour, confier l’inspiration de gouverner la France à la tête d’une nouvelle majorité rompant enfin l’hégémonie UMP/PS. Je répète une fois encore à 18 heures ce credo devant l’ensemble de nos amis, une heure avant que François Bayrou ne fasse publiquement connaître son choix à titre personnel.

			Celui-ci fait l’effet d’une bombe pour ceux qui ont à s’en réjouir, comme pour ceux qui ont à le déplorer. François Bayrou en est probablement conscient, mais veut afficher une posture visionnaire. Quant à moi, je cherche désespérément un média qui veuille bien enregistrer ma position, pour la première fois depuis si longtemps discordante avec la sienne. Je ne peux me résoudre à sacrifier, en un seul instant, la conviction qui nous a guidés deux décennies durant. Le caractère bipolaire du second tour de notre Ve République pose problème depuis le départ du général de Gaulle. Mais il me semble vain de tenter de le combattre en effectuant un choix inattendu à quelques heures seulement d’une compétition au cours de laquelle nous n’avons cessé de le pourfendre. Cet épisode, a priori anodin, aura finalement été l’un des plus marquants de cette campagne, même si on lui a certainement bien plus prêté qu’il n’a eu d’effet réel sur le dénouement.

			Dans les jours qui ont suivi, nous avons évoqué à maintes reprises avec François cette différence d’appréciation. La réalité est que sa campagne législative était perdue d’avance, le parti socialiste n’ayant pas tenu compte de son geste. La mienne était fortement compromise. Elle n’avait du reste pas attendu cet épisode pour le devenir car, à l’instar de toutes celles que j’ai déjà eu l’honneur de disputer, mon attitude trop souvent jugée inflexible et mes prises de position jugées radicales s’en étaient, comme toujours, largement chargées. Rien de tout cela ne m’empêcha de me lancer dans la campagne législative à corps perdu.

			

			Mes adversaires de la campagne législative étaient nombreux, et certains avaient de l’envergure: la candidate issue de la cause pacifiste basque, le très combatif représentant du Front de gauche, mon vieux challengeur socialiste François Maïtia, conseiller général, vice-président du conseil régional d’Aquitaine et basque lui aussi, et un jeune candidat UMP prodigieusement déterminé. Mon opposant à la construction du tunnel du Somport, le mythique Éric Petetin, était aussi de la partie. L’immensité de la circonscription – l’une des plus grandes de France avec ses 15 cantons et ses 221 communes – exige une condition physique soutenue pour gravir et dévaler les cols, enchaîner réunion sur réunion dans chacune des mairies et assurer un meeting chaque soir. Au bout de quelques jours de campagne, j’entendis dire que j’étais partout à la fois, n’hésitant pas à clore une réunion du soir à 1 heure du matin à une extrémité du territoire pour en recommencer une autre à 8 heures à l’extrême opposé du champ de bataille, franchissement de cols et de forêts durant la nuit compris.

			Jacky Coumet, mon fidèle suppléant, hélas depuis disparu, ayant fait valoir ses droits à la retraite, j’avais engagé un nouveau tandem avec Barthélemy Aguerre. D’origine tout aussi modeste que la mienne, il avait repris et considérablement étendu l’exploitation agricole paternelle. Il est devenu, dans le secteur de l’agroalimentaire, l’un des grands chefs d’entreprise de la région. Avec la puissante coopérative basque Lur Berri, il fut nommé PDG de la société Spanghero de Castelnaudary, avec laquelle il allait défrayer la chronique peu de temps après. Comme tous les Français, j’ai découvert à cette occasion, cartes à l’appui, les incroyables allers et retours à travers l’Europe, et même à travers le monde, de la viande que nous consommons tous les jours. J’entrevois, là encore, un milieu impitoyable construit sur des circuits difficilement traçables. Le but est d’alimenter, avec une régularité métronomique et au coût le plus bas possible, les grandes centrales d’achat d’Europe et du monde. Les conséquences viennent d’elles-mêmes: des filières se sont très efficacement organisées et ont fait le vide autour d’elles. Leurs réseaux commerciaux ont atteint un niveau de puissance considérable. L’ouverture des frontières, la libre circulation des biens, le postulat d’une concurrence exacerbée à son paroxysme ont favorisé sans le moindre frein possible leur irrésistible développement. Malheureusement, on ne retrouve pas ces filières néfastes que dans les secteurs de la viande. L’affaire Spanghero, qui éclate en janvier 2013, les a révélées au grand jour. Dans ces conditions, le tout est de savoir si l’on continue à laisser leur chance aux salariés qui travaillent sur ce marché, avec sérieux et grande rigueur, à Castelnaudary ou ailleurs. Barthélemy Aguerre et la coopérative Lur Berri ont d’ores et déjà été mis hors de cause. Lorsque l’instruction en cours sera achevée, ceux qui savent parleront.

			La campagne fut émaillée de rendez-vous et de débats hauts en couleur. La position et le savoir-faire de mon suppléant n’y furent pas toujours étrangers, pas plus que les coups de griffe dévastateurs de mes challengeurs, et notamment du principal d’entre eux, François Maïtia, qui était déjà quasiment assuré de sa victoire. Le samedi précédant le second tour, tandis que j’arpente pour la énième fois la circonscription en compagnie de mon fils Geoffray, j’entends un peu partout des réflexions du même genre: «Ah! monsieur le député, c’est dommage de vous perdre… Mais on gardera un bon souvenir de vous… Vous n’avez pas démérité… C’est la vie.» En somme, tout le monde parle de moi comme d’un député parfait, mais déjà à l’imparfait! Ainsi la vendeuse, dans cette boutique d’Oloron-Sainte-Marie où j’étais venu acheter un cadeau de fête des Mères pour mon épouse et un autre pour ma propre mère: «On vous aimait bien, monsieur le député.» Il est 11 h 30 lorsque j’arrive sur la magnifique place de Laruns, en vallée d’Ossau, où se tient le marché. Très chaleureux, les gens viennent spontanément à moi. Je vais de stand en magasin, de bistrot en buvette. Partout se joue le même scénario. Geoffray perd définitivement patience, se réfugiant dans la voiture, qu’il ne quittera plus de la journée:

			–	C’est incroyable, papa, on vient de voir des dizaines de personnes, il ne s’en est pas trouvé une, mis à part tes amis de Laruns, pour te dire que tu allais gagner!

			Un ami de campagne me suggérait depuis quelques jours de me rendre en fin d’après-midi à Larceveau, où aurait lieu la grande fête des ikastola, les mythiques écoles primaires de langue basque qui célébraient leur cinquantième anniversaire. Ma double situation de Béarnais et d’opposant de toujours à la constitution du département basque ne m’en a jamais rendu très proche. Au cours de cette dernière mandature et tout au long de la présente campagne, j’ai totalement revu ma position. Je sens bien que ma présence à cette fête n’est pas forcément la bienvenue.

			La rencontre a lieu dans un champ. Je commence à croiser les premiers petits groupes et, d’un simple coup d’œil, je comprends qu’il n’est pas indispensable que je leur tende la main. Seule Mirentxu, une amie de longue date, m’apostrophe gaiement:

			–	Jean! Mais que fais-tu ici?

			Elle m’embrasse affectueusement. Les musiciens, juchés sur une imposante estrade, jouent de plus belle. Je décide d’aller les saluer, puis me dirige vers la buvette, où quelques hommes consomment, accoudés au comptoir. L’un de mes voisins me lance:

			–	Monsieur le député, vous devinez les sentiments que je vous porte. Donnez-moi une vraie raison qui puisse me convaincre définitivement de voter pour vous demain!

			Nous nous regardons droit dans les yeux tandis que j’enlève ma veste, ainsi que tous les petits papiers qui traînent dans les poches de mon pantalon, et dépose délicatement le tout dans un coin. Il me regarde, de plus en plus intrigué. Je me baisse très doucement, colle ma tête à même le sol, appuie sur mes bras et mes mains de façon à élever mes jambes à la verticale dans la position dite du poirier. Il y a bien longtemps que je n’ai pas effectué cette figure de gymnastique pratique. Par bonheur, je me sens très agréablement installé. Mes mains sont à la bonne distance de ma tête, ce qui leur permet de jouer pleinement leur rôle d’appui. Cette confortable position m’encourage à tenir aussi longtemps que possible. J’ai pris soin de rentrer mon pantalon dans les chaussettes et la cravate dans ma ceinture. J’entreprends alors le saut arrière sans me déséquilibrer. Je veux retrouver une position élégante, digne, avant d’aller saluer mon électeur potentiel.

			Comme la chance sourit aux audacieux, voilà qui est réussi; la fin de mon opération est un succès.

			Quelques instants bloqué dans une position légèrement fléchie, je perçois quelques applaudissements parmi les cris d’enfants. Je m’approche, serre la main de mon interlocuteur, et lui dis:

			–	Maintenant monsieur, je ne peux plus rien pour vous.

			Il me reste à me précipiter à Saint-Étienne-de-Baïgorry, à la réunion de clôture. Il n’y a personne. Je devise un moment avec mon suppléant, Geoffray et Thibault, qui vient de nous rejoindre. Il a organisé, dans un des restaurants de la ville, un dîner avec ses amis auquel il nous convie. En ce dimanche matin, le jour se lève lorsque je me couche après deux nouvelles heures de route, juste avant l’ouverture du bureau de vote. Tout au long de cette journée de second tour, la sensation de vide ne cesse de croître autour de moi. Pour la première fois, pas le moindre photographe, pas le moindre journaliste n’a jugé utile de faire le déplacement jusqu’à Lourdios-Ichère dans la journée.

			Il est plus de 19 heures. Les journalistes estiment en avoir fini avec moi, et veulent reprendre la suite des résultats. Je retourne à l’intérieur de la mairie, où les visages trahissent maintenant l’inquiétude: «Tu sembles être devant au Pays basque, mais assez largement derrière en Béarn», me résume un adjoint. L’ambiance devient électrique. Je compte mille voix de retard dans le Béarn, malgré un redressement spectaculaire par rapport au score de dimanche dernier. C’est alors que je reçois un appel de mon suppléant:

			–	Je viens d’avoir la préfecture au téléphone. On a gagné!

			Brandissant mon poing serré, je lance alors un grand «yes!» de bonheur bestial. De la mairie de Lourdios-Ichère éclate le long cri de joie et de soulagement confondus de ma famille, de mes amis et de mes proches.

			La fête s’improvise une fois encore sur le fronton qui jouxte la mairie. Comme à chaque fois, la cohorte des amis afflue par petits groupes. Ils ont tous l’air soulagés et tellement heureux. À vrai dire, je n’en reconnais pas beaucoup. L’imposante masse qui se presse maintenant va bien au-delà de mes fréquentations et connaissances habituelles. Mon frère Julien, mes fils et ma fille versent des doses d’apéritif enthousiastes. Le soleil commence à se coucher derrière le col de Lie. La fête peut commencer. Elle durera toute la nuit.

			J’éprouve le besoin de me retrouver un peu seul, à l’écart. D’un regard, j’embrasse le paysage éternel et familier qui m’environne: la montagne de Layens, imposante, se tient devant moi. Les notes de musique endiablées me parviennent tandis que la nuit me recouvre tout doucement. L’élan de bonheur qui m’a emporté tout entier l’espace d’un instant a déjà beaucoup baissé dans mon esprit. Ma pensée va maintenant vers mon adversaire du jour, François Maïtia. Quel redoutable combattant! Lui aussi a tout donné. Il aurait dû être député à l’heure qu’il est… J’imagine sa déception à l’aune de la passion que nous avons mise tous deux dans ce combat. Notre circonscription, nos villes, nos villages, Lourdios-Ichère ont encore une fois explosé les records nationaux de participation. D’où (et pourquoi) sont donc venus ces milliers de voix improbables dans cette circonscription qui, il y a six semaines à peine, a voté à 60% pour François Hollande? Tandis que je retourne tout doucement à la fête, je mesure au fond de moi-même la force avec laquelle cette confiance m’engage, la mission qu’elle me confie.

			

			Le 26 juin 2012, je remonte à Paris pour l’ouverture de la nouvelle législature. L’Assemblée vient d’essuyer un de ses grands coups de «tabac» qui ne se produisent que tous les vingt ans environ. Dans la région Aquitaine, par exemple, où les forces étaient quasiment à parité il y a un mois et demi à peine, nous ne sommes plus que deux députés non affiliés à un mouvement de gauche.

			Un grand élan est perceptible dans les rangs socialistes. Après plus de dix ans passés dans l’opposition, ils retrouvent enfin les rênes du pouvoir. Il convient de tout changer dans les meilleurs délais, d’en finir derechef avec la politique honnie de Nicolas Sarkozy. Le ton martial imposé d’emblée par la nouvelle majorité enflamme immédiatement l’hémicycle. D’un côté, ceux qui se sentent légitimement investis pour tout changer, de l’autre, ceux qui ont le sentiment que leur défaite n’est pas méritée et à qui il est insupportable de se laisser accabler sur fond d’héritage jugé calamiteux et quasiment insurmontable.

			Nous ne sommes plus que deux députés issus du MoDem, et je suis désormais seul à siéger parmi les non-inscrits, bien que je ne me sente absolument pas esseulé. D’une certaine façon, cette nouvelle mandature s’annonce comme la plus douce de celles que j’ai connues. Suite aux campagnes électorales de 2007, malgré la présence d’Abdoulatifou Aly, notre isolement avec François Bayrou allait très au-delà de la politique habituelle. Il était si marqué que certains jours nous pouvions presque sentir le poids physique des deux blocs politiques peser sur nous.

			Cette fois, rien de comparable. Tous les groupes me proposent de m’accueillir en leur sein, en me laissant la plus grande liberté d’action possible. Les sollicitations les plus appuyées viennent naturellement de mes amis centristes, qui sont en train de reconstruire sous l’égide de Jean-Louis Borloo un groupe de plus d’une trentaine de députés sous le sigle de l’Union des démocrates et indépendants (UDI). D’autres insistent aussi, tels les radicaux de gauche ou le groupe communiste, dont j’apprends qu’il allait être présidé, à ma grande joie, par mon ami André Chassaigne. Les uns comme les autres sont un peu justes en effectifs pour atteindre le chiffre sésame de quinze, ouvrant droit à la constitution d’un groupe parlementaire à l’Assemblée. Mais il n’y a pas que cela. Tout au long de ces belles journées qui terminent ce mois de juin, je deviens le confident de nombreux collègues.

			Quant à m’inscrire dans un groupe, je n’ai qu’une idée en tête: à qui dois-je mon élection? Qui sont ceux qui ont voté pour moi? S’il fallait les répartir en groupes politiques, en fonction de leurs idées, je crois bien que j’en retrouverais parmi tous ceux qui se constituent à l’Assemblée. Mes électeurs n’ont-ils pas voulu, dans leurs différences, que je reste ce que je suis, du moins pour l’instant, indépendant? Ma résolution est inscrite dans ma tête: je siégerai tel qu’il m’a semblé avoir été choisi.

			La première escarmouche, violente, tourne autour du pacte européen que François Hollande avait pris l’engagement de revoir en profondeur. Les premiers contacts avec Angela Merkel et la Commission européenne ont tourné court. Il semble qu’il n’ait obtenu qu’un changement de deux lignes dans la formulation du préambule. Ce qui ne change absolument rien. Le PS, la gauche hurlent à la désinformation, l’UMP à la tromperie. Nombre de députés de gauche, surtout parmi les Verts et les communistes, et même quelques socialistes, me semblent déjà extrêmement troublés. Les vacances parlementaires et l’été se passent en trompe-l’œil. Où que j’aille dans ma circonscription, dès que les conversations s’approfondissent, je retrouve les doutes et les craintes entendus tout au long de la campagne. J’ai parfois même l’impression que c’est un peu comme si les élections n’avaient pas eu lieu ou, pire, comme si le peuple n’avait ni choisi ni voté. La défiance à l’égard du monde politique dans son ensemble me paraît encore plus élevée. Oui, décidément, l’état de grâce sera de courte durée. Comme si nous avions tous raté le coche…

			
				
					 2. Jean Lassalle, Le Retour du citoyen, le cherche midi, 2011.

				

			

		

	

Les difficultés s’accumulent

Lorsque je reviens à Paris pour la rentrée parlementaire, le 20 septembre 2012, un climat bien morne règne à l’Assemblée nationale. En général, microcosme oblige, Paris garde plus longtemps la tête dans les nuages que le reste du pays. Mais cette fois, rien de tel.

Les couloirs de l’Assemblée bruissent des rumeurs de la colère qui commence à franchir les murs pourtant épais des palais de la République. À peine élus, bien des députés voient déjà poindre leur futur échec. « Chez moi les gens ne s’en cachent même plus ! Ils voteront Front national aux municipales et aux européennes. À ce rythme-là, moi, je suis foutu ! » diagnostiquent les uns. « On n’a même pas eu un mois d’état de grâce ! Nous, entre le Front de gauche et le FN, on est plutôt en état de siège », se lamentent les autres. Si le doute commence à s’immiscer dans les rangs de la gauche, la droite, quant à elle, s’enfonce déjà irrémédiablement dans la spirale des luttes de pouvoir. Je n’attendais pas de miracle de la part de François Hollande. Si la « normalité » fut un concept de communication efficace, elle n’en constitue pas pour autant une politique. Les plaies ouvertes au cours de la campagne présidentielle demeurent béantes. Pendant que les uns et les autres s’écharpent à grands renforts de chiffres et d’études sur la formule à mettre en œuvre pour relancer la croissance, le chômage continue, lui, à grimper de manière insolente. Mais, plus les indicateurs se font sombres, plus les explications des remèdes me semblent éloignées de ce que je perçois alors de la réalité de notre pays. Tout le monde parle, de plus en plus fort et de plus en plus violemment, mais personne n’est déjà plus en mesure de s’entendre. Je pense alors à ce que mon père me répétait souvent : « Si tu es fort, tu n’auras pas besoin de monter sur les tables pour le hurler. Si tu es maître de toi-même, tu ne seras pas obligé de frapper pour le montrer. Les autres le sentiront à ta retenue. »

Une majorité de Français a donc voté pour le changement. Je ressens de plus en plus confusément un malaise qui ne dit pas son nom. Les Français viennent une fois encore de voter massivement à une élection présidentielle à laquelle personne n’a vraiment été au rendez-vous. Aucun des candidats, et surtout pas les deux finalistes, n’a su se hisser au bon niveau. Au seul niveau : celui d’une explication sur la situation réelle de notre pays, afin de pouvoir procéder avec le peuple, redevenu acteur, à une remise à niveau. Si tel avait été le cas, elle permettrait aujourd’hui à François Hollande de s’appuyer sur le peuple pour mener l’action qui, à partir d’un constat partagé, engendrerait la définition d’un cap, d’un espoir, d’une volonté comprise et soutenue par tous.

 

À ma permanence parlementaire, mes concitoyens affluent et me présentent des situations dégradées et de plus en plus souvent sans issue. La moindre procédure de justice est devenue pour le pétitionnaire un univers kafkaïen dont il ne peut plus sortir. Les demandeurs d’emploi me semblent plus nombreux que jamais dans un département pourtant encore béni des dieux par la solidité de son économie. Trouver un stage, pourtant obligatoire dans le cadre de ses études, relève quasiment de la mission impossible. Les PME, qui commençaient depuis quelques années à s’investir dans cette démarche, ne le font plus aussi facilement. La situation est encore pire avec les petits commerçants ou les artisans. Ils tirent maintenant le diable par la queue, eux qui ont pourtant connu la formation des apprentis par alternance. Les démarches élémentaires de nos concitoyens deviennent complexes : trouver et louer un appartement, acheter ou vendre une maison, sans parler de l’achat d’un terrain et d’une construction neuve. Il en est de même pour la constitution de son dossier de retraite.

Trois préoccupations dominent nettement dans l’esprit de mes visiteurs. D’abord, la baisse très sensible du pouvoir d’achat, qui rend les fins de mois difficiles pour des familles que je n’aurais pas imaginées concernées il y a seulement cinq ou six ans. Beaucoup d’autres entrent lentement mais sûrement dans un univers de précarité. Suit la peur de perdre son emploi et de se retrouver brutalement dégradé, avant de décrocher définitivement de la société. Enfin, l’avenir des jeunes constitue pour tous ces papas et mamans, ces papys et mamies un tourment dont je ressens l’insondable profondeur.

Sur le terrain, les dossiers n’avancent pas. Tout paraît grippé. Les principaux dossiers dont j’ai la charge me préoccupent beaucoup. Le tunnel du Somport, le plus récent, le plus long et le plus moderne d’Europe, continue, côté français, à être desservi par une route du XIXe siècle, particulièrement dangereuse. Sa mise aux normes était pourtant programmée pour une réalisation concomitante à celle du tunnel. Côté Pays basque, après vingt ans de travail acharné du conseil des élus et des citoyens, l’ensemble de la classe politique avait fini par déboucher sur un consensus. Ce contexte, conjugué à l’arrêt des hostilités de la part d’ETA, avait enfin rendu possible l’aboutissement d’« une collectivité spécifique du Pays basque » à laquelle le nouveau gouvernement avait semblé dans un premier temps donner son accord, avant de se rétracter brutalement. Enfin, je venais d’apprendre que le projet de délocalisation de Toyal Europe sur le bassin de Lacq avait repris de plus belle sans que personne ait jugé bon de m’en informer ; Toyal, la société qui m’avait conduit en 2006 à mener 39 jours durant une grève de la faim dans l’enceinte de l’Assemblée nationale. Au terme d’une négociation aussi âpre qu’impitoyable, mon acte de résistance avait abouti à la signature d’un accord entre l’État français et la société basée au Japon. Celle-ci maintenait les 160 emplois du site et préparait l’extension et la mise aux normes de l’usine. Or un simple coup de téléphone venait de m’apprendre qu’un nouvel accord secret avait été signé. Il défaisait entièrement tout ce qui avait été conclu publiquement à la face du monde entier huit ans auparavant. La colère et le dépit m’étranglèrent. Un mois plus tard, en pleine réunion de communauté de communes, je prenais connaissance de l’ignominieux nouvel accord. Il exonérait totalement la société Toyal de l’achat de la plateforme industrielle de 25 000 mètres carrés spécialement aménagée à son intention et financée par les pouvoirs publics. La société Toyal s’était engagée en contrepartie à réaliser un investissement de mise aux normes et au lancement de son nouveau produit pour un montant de 7 millions d’euros, lui aussi aidé par les subventions publiques. Prétextant la crise mondiale, elle n’avait en fait jamais rien investi.

Toyal n’avait plus comme obligation que « d’acquérir 8 000 mètres carrés seulement afin d’y aménager un dépôt pour fûts d’aluminium vides ». « Tout ça pour une poubelle ! » me glissa alors à l’oreille le maire de Sarrance, assis à côté de moi. Je ne prononçai pas un mot. Je venais d’être pris d’une terrible douleur à l’estomac. J’étais convaincu que, si je vomissais à ce moment-là, je vomirais mon sang. À la fin de la réunion, je fus exceptionnellement l’un des premiers à m’en aller. Cette situation m’était redevenue insoutenable.

Le groupe Total est venu récupérer sur le site de Lacq toutes les concessions pétrolières à travers le monde que ses prédécesseurs, la Société nationale des pétroles d’Aquitaine (SNPA) et Elf, y avaient engrangées en leur temps. La cueillette acquise, Total s’en retournait sans avoir esquissé le moindre projet de reconversion globale de ce site mythique qui a pourtant tant apporté à notre pays. Pour donner le change et tromper l’opinion, il y a initié un processus de récupération d’entreprises se situant de préférence dans les environs. Seules quelques très rares sociétés étrangères, encouragées à prix d’or par notre département et notre région, sont venues apporter un bémol. C’est ainsi que la malheureuse société Toyal, que j’étais allé récupérer moi-même au Japon, est tombée dans ses filets.

Évoquant ces problèmes avec des collègues à Paris, il me sembla que dans nos territoires respectifs nous enregistrions tous le même sentiment d’aggravation. L’obligation d’aboutir au risque zéro, la judiciarisation exponentielle de la société nous ont conduits à la mise en place d’un poulpe administratif et juridique auquel rien ni personne ne peut échapper. La mobilisation de tout financement, notamment public, est devenue un chemin de croix dont personne ne sort plus. Notre pays n’a plus de projet commun. Il est à l’arrêt.

 

Je me rendais compte chaque jour un peu plus combien notre malheureuse Assemblée nationale sombrait dans le théâtre d’ombres où elle ne cessait de s’enfoncer depuis tant d’années. Non pas que les députés ne travaillent pas ; ils travaillent beaucoup. Ils ont d’ailleurs à faire face à une telle avalanche de réunions et d’obligations concomitantes que le choix en devient cornélien. Faut-il se rendre à la réunion de son groupe politique, de sa commission, des divers groupes de travail dans lesquels on a été affecté et qui abordent des sujets aussi sensibles que le redéploiement énergétique, la lutte contre le sida, le problème des retraites ou encore celui de la sécurité du territoire ? Sans oublier la participation aux grandes assemblées consulaires et à toutes les réunions d’organisations impliquant votre département. Ou faut-il tout simplement rejoindre l’hémicycle, où l’on continue à siéger jour et nuit ?

Je ne cesse de penser qu’il suffirait de bien peu de chose pour apporter un peu de sérénité. L’exécutif devrait se hisser au juste niveau de la mission que le peuple de France vient de lui confier, et ne pas passer son temps à répondre par la polémique aux diverses invectives de Pierre, Paul ou Jacques. Dans le même temps, il suffirait que l’opposition revienne à un peu plus de modestie, prenne part au débat en faisant valoir sa différence et en préparant une éventuelle alternance. Mais là encore, hélas, la brutalité de la réplique est au niveau de la déliquescence dans laquelle elle s’enfonce tout au long de cet interminable automne 2012. Si chacun jouait simplement son rôle, nous obtiendrions immédiatement, sans que cela coûte un centime à qui que ce soit, un effet rassurant auprès de l’immense majorité de nos concitoyens, que je sens chaque jour se détourner un peu plus de nous.

Alors l’idée fixe s’empare à nouveau de mon esprit. Il faut impérativement partir à leur écoute. Pas seulement un jour ou deux, pas uniquement à la permanence ou sur les marchés. Non. Plutôt partir à leur rencontre tout au long des routes de France, au hasard des pas d’une longue marche ; recueillir leurs opinions, leurs critiques, leurs propositions. Car, aussitôt que nos gouvernants, qu’ils soient de gauche ou de droite, expliquent au peuple qu’il n’y a qu’une seule politique possible, quelque chose se révolte en moi. Je me rappelle alors la façon originale, mais profonde, dont mon père me mettait en garde : « Méfie-toi du jour où tu n’auras plus qu’une solution. Ce sera peut-être la solution de trop. »

Je m’en ouvre à l’époque à quelques rares collègues représentants de diverses sensibilités :

–	Ce serait formidable de constituer une délégation de parlementaires représentatifs de l’ensemble de l’opinion française et de partir des semaines durant à pied, à leur rencontre. Nous pourrions au moins les écouter dans la durée et échanger beaucoup plus tranquillement avec eux. Ils croient de moins en moins en nous.

Si mes collègues comprennent l’idée et, pour la plupart, l’approuvent, ils n’en perçoivent pas bien la finalité.

–	Et alors, après, qu’est-ce qu’on fera ?

Je sens que l’acte ne pourra être partagé. Ce serait pourtant un nouveau départ, une nouvelle manière d’échanger et, pourquoi pas, de se retrouver, ceux qui votent et ceux qui ont été élus, autour du seul sujet qui vaille : l’avenir de notre pays. Ce serait peut-être l’occasion de retrouver notre vieux peuple. Nous l’avons perdu de vue depuis si longtemps déjà !

 

Quand le gouvernement engage la discussion parlementaire concernant le mariage pour tous, je pressens d’emblée que le moment n’est pas bien choisi. Je ressens cruellement qu’il aurait dû, comme l’avaient fait François Mitterrand à propos de l’abolition de la peine de mort ou Valéry Giscard d’Estaing sur l’interruption volontaire de grossesse, l’engager immédiatement après la prise de pouvoir. Ce type de débat sociétal touche à ce que nous avons de plus cher et à nos convictions les plus intimes. Ils ne peuvent supporter le moindre retard, après la déterminante échéance électorale. L’objectif de permettre aux couples homosexuels de se voir reconnaître les mêmes droits et les mêmes devoirs que les couples hétérosexuels me paraît bien légitime. Il l’est tout autant pour l’immense majorité de mes collègues. Mais je ressens très nettement qu’il ne s’agit que d’une affaire de vocabulaire et de bon sens dans sa mise en œuvre. Las, la discussion tourne au combat de tranchées. La médiatisation intense et haletante qui s’en empare saisit progressivement le pays tout entier. Les Français attendaient à ce moment-là tout autre chose de nous. Ils pensaient très simplement que nous étions occupés à redresser la France.

À l’Assemblée, la discussion m’insupporte tellement que je quitte l’hémicycle à plusieurs reprises. Je me souviens d’un jour où les débats sont si pénibles que je ne peux m’empêcher de dire :

–	Et encore, heureusement que nous ne sommes que deux sexes ; imaginez où nous en serions s’il y en avait trois !

Le vote finit par intervenir dans les conditions que chacun garde encore en mémoire. J’ai pu vérifier par la suite, tout au long de ma route, les stigmates d’une blessure d’autant plus inutile que j’ai procédé à la célébration d’un mariage unissant deux femmes et pu vérifier une fois encore combien les choses sont simples lorsque l’amour est au rendez-vous.

Le texte qui arriva en discussion le lendemain n’allait pas, loin s’en faut, susciter une ambiance plus conviviale. Il s’agissait du projet de réforme des cantons. Nous voici repartis pour de longues semaines d’impossibles débats bloqués. Depuis une bonne vingtaine d’années, notre technocratie s’est mis en tête de mettre un terme à l’une des originalités et des constantes auxquelles notre pays est attaché depuis des centaines d’années : la relation intime entre l’homme et le territoire. Cette alchimie aussi subtile que sublime, qui contribue tant à la singularité de notre pays et de notre peuple, est installée depuis des siècles. La Révolution et la Constituante l’ont institutionnalisée. Elle n’a jamais été démentie par aucune des cinq Républiques : égalité pour tous sur l’ensemble du territoire français. Pour la première fois dans notre longue histoire, on n’élirait plus une catégorie de nos élus – en l’occurrence, les conseillers généraux – qu’en fonction d’un seul critère : la représentation de la seule population, et plus précisément de son nombre, sans tenir le moindre compte de la représentation du territoire et de ce que celui-ci induit d’identité, de culture, de singularité, d’inégalités dans ses forces et faiblesses. Si cette approche se comprend aisément en ville – encore que –, elle est tragique pour l’avenir de nos campagnes, ainsi que pour l’idée de la représentation que notre pays se fait de lui-même. Tout élu local a en charge à la fois le développement et l’amélioration des conditions de vie, le développement des aménagements nécessaires à nos contemporains et la gestion et l’entretien de notre patrimoine. Hélas, la lecture du texte que nous venions ainsi d’engager sous l’autorité de M. Hollande consacrait définitivement la fin de la représentation politique de nos campagnes habituellement qualifiées de « territoires ruraux ». Quelque 60 % du territoire français n’auraient plus de représentation de proximité directement élue pour les représenter en dehors des maires, laissés en sursis mais déjà dépourvus de toute possibilité d’action réelle. Je pressentais que rien n’arrêterait plus l’engrenage de recentralisation urbaine qui s’était déjà emparé de nous avec les succès que l’on sait depuis si longtemps. Même ma chère vallée d’Aspe, que j’ai l’honneur de servir et de représenter depuis trente ans au parlement de Navarre, perdait son pouvoir de représentation au prétexte qu’elle ne regroupait plus que 2 700 habitants. Et tant pis si l’incroyable prescience pyrénéenne et navarraise en avait fait, profitant de sa situation de voie de passage transfrontalière en montagne, l’un des premiers exemples de la démocratie moderne dès le XIe siècle, sous l’égide des fors des Pyrénées. Des syndics commençaient à y être élus au suffrage universel, non pas uniquement parmi les nobliaux, mais bel et bien aussi parmi les laboureurs. Le tout nouveau canton, redessiné et considérablement étendu, ne serait plus représenté par un, mais deux conseillers généraux bardés d’un suppléant chacun. Si par malheur le nombre de cantons s’avérait pair, nous n’hésiterions pas à en créer un nouveau. La nouveauté résidait dans le fait que le nouveau tandem serait composé d’un homme et d’une femme. Là où la semaine précédente il était impératif de ne parler que de couples homosexuels, on était de nouveau revenu sur le bon vieux principe hétérosexuel, au motif d’assurer la parité.

Durant toute cette période au cours de laquelle nous ne parlions plus que de mariages et de cantons, je ne cessais de rencontrer des amis qui me demandaient encore, mais avec de plus en plus d’insistance, où en était le redressement du pays. Ils me répétaient leur espoir de nous voir avancer le plus rapidement possible sur ces sujets qu’ils estimaient chaque jour plus urgents. Ils n’en menaient pas large, d’autant que la tragédie de Gandrange refaisait la une de l’actualité.

Je me souviens très bien de l’arrivée de la famille Mittal dans l’est de la France. J’avais alors fait entendre ma voix pour dire combien cette OPA me paraissait insupportable et porteuse de risques. D’autres voix s’étaient élevées dans le même sens. Mais Dominique de Villepin, alors Premier ministre, expliqua devant l’Assemblée nationale que l’arrivée de Mittal constituait une grande chance pour relancer l’acier. Sa déclaration déclencha un tel tollé que, le lendemain, il fut obligé de lancer ce qu’il appela le « patriotisme économique ».

Toujours est-il que les atermoiements de Mittal occasionnaient à nouveau la même panique pour les hommes concernés et les mêmes effets de menton de ceux qui étaient censés prendre des décisions. L’affaire ne fut évoquée qu’à quelques reprises, de manière très sporadique, lors des questions au gouvernement, les mardis et mercredis. Elles recueillaient invariablement du gouvernement les mêmes réponses, aussi martiales que sans lendemain.

 

L’idée de partir marcher à la rencontre des Français s’était renforcée en moi telle une obsession. Elle s’imposait à mon esprit comme un acte à poser aux yeux de la France en ma qualité de député de la Nation, élu par ma circonscription au suffrage universel. À vrai dire, elle datait de plusieurs années déjà. Elle remontait même à mes débuts dans la députation, lorsque j’avais compris le changement brutal que vivait notre pays et combien nous étions désarmés pour y faire face. J’avais vécu comme une démission et un déni de démocratie, à la fin des années 1990 et début 2000, la transcription systématique en droit français de la quasi-totalité des directives européennes sans débat public, uniquement par ordonnance présidentielle ou par vote bloqué. Je pressentais qu’une telle irresponsabilité à l’égard de notre peuple ne resterait malheureusement pas sans lendemain. L’atteinte au pacte républicain et à la confiance apparaîtrait un jour comme monstrueux. Je vivais mal le fait qu’il n’y ait jamais le moindre débat public et télévisé initié sur un rapport étayé du Premier ministre pour faire le point devant nos compatriotes de la situation réelle de la France. Je ressentais combien le pouvoir du politique, pourtant sans cesse magnifié, se vidait jour après jour de sa substance. Aucun de mes collègues ne mettait jamais réellement en cause le bien-fondé de la démarche, mais tous s’accordaient sur l’impossibilité de la mener à son terme en notre qualité de député.
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